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PRINCIPAUX FAITS MARQUANTS 

 

¶ L'enquête sur 6 régions du pays révèlent que les transferts reçus par les ménages en 2011 

sont estimés 138,97 milliards FCFA. Ces fonds proviennent principalement des émigrés 

salariés (44,06%) et ceux exerçant une profession libérale (34,64%). Par contre les envois 

des m®nages ¨ la diaspora sô®l¯vent ¨ 27,02 milliards FCFA et sont effectués par des 

ménages salariés (50,13%) et ceux dont le chef exerce une profession libérale (35,81%). 
 

¶ Une part relativement importante des émissions de la diaspora est destinée aux ménages 

dont les chefs exercent une profession libérale (41,89%) contre une part relativement faible 

pour les salariés (15,23%), les inactifs (10,98%), les artisans (10,02%) et les élèves et 

étudiants (4,61%). Mais pour ce qui concerne lôenvoi des m®nages, presque la moitié est 

destinée aux élèves et aux étudiants (47,78%). 
 

¶ Les transferts reçus par les ménages, proviennent essentiellement de la diaspora résidant en 

Afrique (62,68%) et en Europe (29,15%), principalement en France (20,06% ). Les 

montants reçus de la diaspora vivant en Afrique, proviennent en grande partie de lôAfrique 

de lôouest (32,9%) notamment le Nigéria (13,5%) et de lôAfrique du centre (21,5%) 

principalement le Gabon (8,68%) et le Congo (6,23%). 
 

¶ En ce qui concerne les envois des ménages à la diaspora,  ils sont destin®s ¨ lôAfrique 

(62,15%), lôEurope (20,93%), lôAm®rique (13,97%) et autres continents (2,95%).  Les 

transferts en direction de lôEurope ont été majoritairement orientés vers la France (17,79%) 

alors que ceux en direction de lôAm®rique sont domin®s par les envois vers le Canada 

(10,62%). Les envois des m®nages ¨ la diaspora vivant en Afrique de lôouest sont estim®s ¨ 

46,51% des émissions totales. Le Sénégal (8,31%), le Ghana (7,68%), le Niger (6,66%) et 

la C¹te dôIvoire (5,03%) constituent les principales destinations.  
 

¶ Le circuit informel constitue un niveau dôex®cution des transferts relativement important. 

Près du quart des transferts reçus plus exactement 22,67% ont transité par les canaux 

informels. De même, 28,54% des envois sont passés par des canaux non formels.  
 

¶ Les transferts sont reçus par les ménages en grande partie sur une base régulière (77,27%). 

Les transferts reçus selon une fréquence mensuelle représentent 38,35% du total, contre 

31,03% pour les réceptions annuelles. En ce qui concerne les fonds envoyés à la diaspora, 

67,87% des transferts totaux ont été réguliers avec une fréquence plus souvent annuelle 

(47,04%).  
 

¶ La plupart des fonds envoyés par la diaspora sont consacrés ̈  lôinvestissement immobilier 

(23,00%), autres investissements (achats de champ, fonds de commerce, etc.) (28,08%) et à 

la consommation courante (29,64%). Par contre, les envois des fonds à la diaspora sont 

destinés en grande partie pour la consommation courante (43,56%) et lô®ducation (29,82%).  
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INTRODUCTION 

 

Au cours des deux dernières décennies, les transferts de fonds opérés par les migrants en 

direction des pays en développement nôont cess® dôaugmenter dôann®e en ann®e. Ils sont devenus 

pour les pays en développement, un facteur important pour le financement de lô®quilibre interne 

et externe. Cette situation fait que les transferts des migrants constituent de nos jours, un élément 

important du développement économique (Riadh B., et Mohamed J., 2002). Ainsi, les transferts 

des migrants impactent sur la consommation priv®e, lô®pargne et lôinvestissement et par 

conséquent contribuent à la croissance et au d®veloppement des pays dôorigine des émigrés.  
 

Les transferts en direction de lôAfrique subsaharienne sont estimés par la Banque mondiale à 

2,2% du PIB de cette partie du continent en 2009. Dans les économies de l'UEMOA, les fonds 

reçus des travailleurs migrants ont quasiment quadruplé entre 2000 et 2008, passant de 323,1 

milliards de FCFA à 1.223,5 milliards
1
. Rapportés au PIB, ils ont gagné 2,2 points de 

pourcentage sur la période pour atteindre 3,9% en 2008, soit une moyenne de 2,9% par an sur la 

période. Pour le Bénin, les transferts reçus sont estimés à 2,9% du PIB en moyenne sur la période 

2000-2008.  
 

Les fonds transférés viennent affecter non seulement le revenu intérieur des ménages mais aussi  

lô®quilibre de la balance des paiements (OCDE, 2006). En effet, ces ressources servent dôune 

part, à la consommation finale des ménages et à la construction des immeubles (CAPOD, 2010) 

et dôautre part, elles compensent les déficits chroniques de la balance des paiements en réduisant 

la pénurie de devises. Ils peuvent aider à atténuer la contrainte souvent vitale que font peser les 

d®ficits de la balance des paiements sur le d®veloppement ®conomique des pays dôorigine des 

migrants (OCDE 2006).  
 

Aussi, la problématique des transferts des migrants a-t-elle suscit® beaucoup dôint®r°t dans la 

lit térature économique de ces dernières années. Les questions ont porté sur les déterminants des 

transferts de fonds, les circuits emprunt®s, et lôimpact ®conomique de ces op®rations sur les pays 

destinataires.  
 

Dans le cadre de lô®laboration de la balance des paiements, la BCEAO estime les envois de fonds 

des travailleurs migrants en utilisant comme principale source d'informations les transferts  

bancaires, les statistiques des soci®t®s de transferts dôargent, les virements postaux ainsi que  les 

billets étrangers appréhendées à travers les opérations de change manuel. Cette approche ne 

permet pas de prendre en compte les motifs économiques des transferts reçus ou envoyés. Les 

transferts effectués par les canaux non formels ne sont également pas pris en compte. Les flux 

ainsi recensés paraissent largement sous-évalués  eu égard à la proportion importante des 

transferts transitant par des canaux informels (BAD, 2008).  
 

                                                           
1
 Données issues des statistiques de balance des paiements établies essentiellement à partir des informations recueillies auprès des opérateurs 

officiels (banques, sociétés de transferts rapides, postes) 
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Pour corriger ces insuffisances, la BCEAO a initié une enquête auprès des ménages dans une 

perspective dôaffinement des estimations effectu®es ¨ travers la collecte d'informations 

supplémentaires. L'enquête a donc pour objectif de recueillir des informations pouvant permettre 

une meilleure estimation des envois de fonds des travailleurs migrants, afin d'améliorer la 

production des statistiques de la balance des paiements des pays de l'UEMOA, à travers 

notamment une meilleure évaluation des montants émis ou reçus des migrants transitant par les 

canaux informels.   
 

Le présent rapport rend compte des principaux résultats de l'enquête. La première partie est 

consacrée à un rappel la méthodologie adoptée. La deuxième partie présente les principales 

données collectées. Dans la troisième partie, un point est fait sur les principales difficultés 

rencontrées. 
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1.  -%4(/$/,/')% $% ,ȭ%.15%4% 
 

Le champ de lôenqu°te sur le plan géographique est constitué des communes sélectionnées sur le 

territoire national. Lôop®ration concerne les ménages ordinaires (par opposition aux ménages 

collectifs) résidant sur lôensemble du territoire national. Lôenqu°te a ®t® r®alis®e suivant une 

méthodologie subdivisée en  trois phases à savoir : la phase préparatoire, la phase de collecte et 

la phase de traitement. 

1.1   PREPARAT)/. $% ,ȭ%.15%4%  
 

En préparation depuis plusieurs mois, lôenqu°te portant sur le transfert des migrants a connu son 

d®marrage effectif en d®cembre 2011. La phase  pr®paratoire sôest achev®e avec la formation des 

agents enquêteurs. Les travaux préparatoires ont débouché sur la production des documents 

techniques (documents m®thodologiques de lôenqu°te, questionnaire, manuel) nécessaires à la 

réalisation de lôenqu°te. 

1.1.1  Mise au point du questionnaire  
 

Le questionnaire a été conçu sur la base des objectifs spécifiés dans les termes de référence. Ce 

questionnaire comporte 5 sections regroupant chacune un certain nombre de variables à savoir :  
 

Section 1 : TABLEAU DE MÉNAGE  

Cette section permet de recenser tous les membres du ménage et de recueillir leurs 

caractéristiques individuelles. Au nombre de ces caractéristiques, on peut citer le sexe, lô©ge, le 

niveau dôinstruction, la situation matrimoniale, la profession, la résidence, le lien de parenté avec 

le chef de ménage.  
 

Section 2 : FILTRE  

La section permet de déterminer les ménages qui sont reçoivent des fonds de l'étranger et/ou 

envoient des fonds à l'étranger. 
  

Section 3 : DONNEES RELATIVES AUX RECEPTIONS DE FONDS DES MIGRANTS  

Cette section sôint®resse aux m®nages qui reoivent des fonds de lô®tranger. Lôagent enqu°teur 

recueille des informations relatives à la fréquence de réception, aux circuits de transmission, au 

pays dôorigine, au montant reu et ¨ lôutilisation des fonds reus. 
 

Section 4 : DONNEES RELATIVES AUX EMISSIONS DE FONDS DES RESIDENTS  

La section sôadresse aux ménages qui envoient des fonds à lô®tranger. Un certain nombre 

dôinformations sont recueillies ¨ savoir : les  pays de destination, les montants envoyés, la 

fr®quence, le canal et lôutilisation faite des fonds envoy®s. 
 

Section 5 : INFORMATIONS SUR LES CORRESPONDANTS 

Cette dernière section permet de recueillir des informations sur les correspondants (émetteur ou 

r®cepteur) qui travaillent et vivent ¨ lô®tranger. Les questions portent sur le sexe, lô©ge, la 

profession, le pays dôorigine, le statut de r®sidence, les motifs de r®sidence ¨ lô®tranger.  
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1.1.2  Echantillonnage  
 

La technique dô®chantillonnage utilis® dans le cadre de la pr®sente enqu°te sôappuie sur un 

®chantillon al®atoire. La base de sondage est celle r®alis®e par lôINSAE dans le cadre de ces 

enquêtes ménages. Pour cette enquête spécifique, la base de sondage est composée des ménages 

dénombrés lors de la cartographie EMICoV-2/EDSB-4 de 2011. Les domaines dô®tude 

considérés sont les départements o½ lôactivit® ®conomique apparait plus intense, à savoir 

lôAtlantique, le Borgou, le Littoral, le Mono, lôOu®m®, et le Zou. Les communes sélectionnées, 

respectivement Abomey-Calavi, Parakou, Cotonou, Lokossa, Porto-Novo et Bohicon, constituent 

comme les principaux centres dôactivités économiques de ces départements. Tous les indicateurs 

cl®s de lôenqu°te sont fournis dans ces r®gions.  
 

1.1.2.1  Taille de lô®chantillon 

La détermination de la taille optimale pour la qualité des estimations est nécessaire afin de 

disposer dô®chantillon repr®sentatif au niveau de chacun de ces 5 d®partements, tout en 

respectant le poids des communes ciblées afin de garantir une précision acceptable pour les 

principaux indicateurs.  

A partir de la base de sondage, il sôest av®r® n®cessaire dôavoir un échantillon de taille 

supportable par le budget, de manière à ce que les estimateurs soient obtenus à une précision L 

près, avec 95 chances sur 100 de ne pas commettre dôerreur.  

La taille de lô®chantillon a ®t® calculée au niveau national selon la formule
2
: 

ὲ ᾀ
 Ὓς

Ὠς
Ὧ 

n : la taille de lô®chantillon au niveau national ; 

 Ὓ ὖȢρ ὖ : la dispersion commise sur ὖ 

ὖ : la proportion de ménages ayant reçu ou émis  de transferts via les migrants ; 

ᾀ : le niveau de confiance requise pour lôestimation de ὖ ;  

k : lôeffet de grappe ; 

d : la marge dôerreur. 

Pour le calcul de la taille de lô®chantillon, les hypothèses suivantes ont été retenues : 

¶ lôestimation de lôeffet de grappe ¨ 2 en référence aux expériences des enquêtes nationales 

réalisées ¨ lôINSAE (EMICoV, AGVSAN, etc.) ; 

¶ la détermination du niveau confiance à 95% (dans ce cas, z = 1.96); 

¶ la fixation de la marge dôerreur ¨ 3,566%.  

                                                           
2
 P. ARDILLY, Les  Techniques de Sondage, 1994, Edition technip-Paris 
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La dispertion  Ὓ a été estimée a priori en fonction de lôordre de grandeur de ὖ. Ainsi, il est 

lôhypoth¯se dôune dispersion maximale dans un cas plus pessimiste : dans ce cas, la valeur de ὖ 

qui réalise Ὓ maximale est ὖ υπϷ. En conséquence,  Ὓ πȟςυ. On obtient ainsi au total 

n=1510. 
 

1.1.2 .2  Proc®dure dôallocation de lô®chantillon 

Une allocation de lô®chantillon sp®cifique ¨ chaque commune ciblée a été effectuée. La taille 

totale ὲ de lô®chantillon par commune ciblée est obtenue par désagrégation de lô®chantillon 

national, selon la formule :  

ὲ  ὲ 

ὲ : la taille de lô®chantillon dans la commune i 

ὔ : la taille totale de ménages enquêtés dans la  commune i lors de lôEMICoV 2011 ; 


В

 : le poids de la commune i 

La liste des m®nages constituant lô®chantillon est d®termin®e apr¯s lô®num®ration. Le tableau ci-

dessous, présente la taille de lô®chantillon par commune.  
 

Lôô®chantillon a été répartis sur les six communes de façon proportionnelle au poids de la 

commune dans lô®chantillon EMICoV 2011. Compte tenu des contraintes budg®taires, nous 

avons choisi une moyenne de 40 ménages par grappe afin de réduire les déplacements des agents 

¨ lôint®rieur des communes et le temps consacr® ¨ lô®num®ration des grappes ¨ enqu°ter. Ainsi, 

les 1510 ménages sont répartis dans 38 grappes. 

Les 38 grappes ont été tirées de façon aléatoire proportionnellement à la taille en nombre de 

m®nage parmi les grappes EMICoV dans la commune. A lôint®rieur de chaque grappe, les 

ménages ont été tirés de façon aléatoire suivant un pas, défini comme étant le rapport du nombre 

de ménage a enquêté dans la grappe au nombre de ménages dénombrés. 

 

Tableau 1: Taille de l'échantillon pour les transferts des migrants 

Département Commune Nombre de grappes Nombre de ménages prévu 

Atlantique Abomey-Calavi 5 200 

Borgou Parakou 5 200 

Littoral Cotonou 14 600 

Mono Lokossa  4 130 

Ouémé Porto-Novo 6 250 

 Zou Bohicon 4 130 

Ensemble  Bénin 38 1510 

Source : Travaux INSAE, 2011 
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1.2   DEROULEMENT DE LA COLLECTE  

 

La collecte sôest d®roul®e apr¯s une formation des agents enqu°teurs. A lôissu de la formation, 

les agents ont été repartis dans les zones de travail proportionnellement au nombre de grappes où 

ils doivent collecter les données.  

 

1.2.1  Répartition dans les zones de travail  
 

Au total, trente huit (38) agents répartis en sept (7) équipes ont été envoyés sur le terrain. Les 

travaux de chaque équipe ont été coordonnés par un contrôleur. Avant lôorganisation individuelle 

de chaque équipe sur le terrain, le tableau suivant présente la configuration des équipes.  

 

Tableau 2: Répartition des agents enquêteurs et les grappes par commune 

Departement Commune 
Nombre d'agents 

de collecte 

Nombre 

dô®quipe 

Nombre de 

grappes 

Atlantique Abomey-Calavi 5 1 5 

Borgou Parakou 5 1 5 

Littoral Cotonou  14 2 14 

Mono Lokossa 4 1 4 

Ouémé Porto-Novo 6 1 6 

 Zou Bohicon 4 1 4 

Ensemble   38 7 38 

Source : Travaux INSAE, 2011 
 

1.2.2  Collecte de données sur le terrain  
 

La collecte des données a démarré le vendredi 23 décembre 2011 et a pris fin le 06 janvier 2012. 

Elle sôest d®roul®e en deux phases.  
 

La première phase : Enumération  

 

Elle a consist® ¨ ®num®rer les m®nages afin de constituer une base dô®chantillon pour ceux qui 

sont concernés par les envois et/ou réceptions de fonds. Lors de cette phase, le contrôleur de 

chaque ®quipe a b®n®fici® de lôassistance du contrôleur EMICoV de sa zone de travail dans le 

repérage de grappes. Aussi, avec la collaboration des Chefs quartier et des guides mis à leur 

disposition, les enquêteurs et leurs contrôleurs ont pu énumérer les ménages pendant trois jours. 
 

Au total, 5198 m®nages ont ®t® d®nombr®s dans lôensemble des grappes s®lectionn®es. Le 

tableau ci-après présente les détails par commune. 

 

 

 

 



7 
 

Tableau 3: Effectif des ménages dénombrés au niveau des grappes échantillons 

Departement Commune Nombre de grappes 
Nombre de ménages 

dénombrés 

Atlantique Abomey-Calavi 5 437 

Borgou Parakou 5 398 

Littoral Cotonou  14 1693 

Mono 
Lokossa 

4 789 

Ouémé Porto-Novo 6 1167 

 Zou Bohicon 4 714 

Ensemble   38 5198 
Source : Travaux INSAE, 2011 

 

La seconde phase : Interviews 
 

Côest la phase de collecte proprement dite. A cette phase, lôadministration du questionnaire a 

démarré le lundi 26 décembre 2011 et a pris fin le 06 janvier 2012.  
 

Sur 1510 m®nages pr®vus pour lôenqu°te, 1507 ont ®t® retrouv®s. Parmi ceux retrouvés, 3 

ménages dans les communes de Bohicon et Parakou ont refus® lôinterview, soit un taux de 

réponse 99,8%. Dans certaines communes, le nombre de ménages enquêtés a augmenté par 

rapport ¨ la pr®vision afin de combler le d®ficit constat® dans dôautres communes. Le tableau ci-

après  présente en détail le nombre de questionnaires administrés par commune. 
 

Tableau 4: Point des ménages prévus et enquêtés 

Commune 

Ménages 

ayant reçus 

ou envoyés de 

fonds 

Ménages 

nôayant ni 

reçus ni 

envoyés de 

fonds 

Total 

ménages 

enquêtés 

Total de 

ménage 

prévus 

% ménages 

objet de 

transfert  

Abomey-Calavi 125 80 205 200 61,0 

Parakou 145 54 199 200 72,9 

Cotonou  416 184 600 600 69,3 

Lokossa 90 41 131 130 68,7 

Porto-Novo 169 84 253 250 66,8 

Bohicon 45 75 120 130 37,5 

Ensemble   990 518 1508 1510 65,6 

Source : Travaux INSAE, 2011 

 

Les résultats issus de cette enquête ont été obtenus grâce à un suivi rigoureux des agents sur le 

terrain.  
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1.3  TRAITEMENT DES DONNEES COLLECTEES 

 

A la fin de la collecte, les questionnaires ont connu une étape de vérification et de traitement 

informatique. 
 
 

1.3.1  Saisie et apurement des données  
 
 

La saisie sôest d®roul®e sous la coordination de la Direction chargée du traitement informatique 

et de la publication et la Direction chargée des statistiques sociales. Le masque de saisie a été 

conçu avec le logiciel CSPRO sur la base du dictionnaire des variables. Ce logiciel offre des 

facilit® pour lôexploitation de la base avec dôautres logiciels comme SPSS, STATA, SAS, etc. 

Après saisie, la base de données format CSPRO a été exportée au format SPSS. Le contrôle de 

qualit® et lôapurement de la base de données disponible ont été pris en charge par la Direction 

des Statistique Sociales. Lors de lôapurement, un accent particulier a ®t® mis sur dôune part 

certaines variables sociod®mographiques et dôautre part la coh®rence des déclarations faites au 

niveau de chaque section. Ainsi, des corrections, des imputations des extractions ont été 

effectuées. La dernière étape du traitement concerne la création de certaines variables.  

Les traitements effectués ont conduit à une stabilisation des différentes bases de données qui ont 

permis de produire les tableaux. 

 

1.3.2  Détermination des coefficients de Pondération  
 
 

Les probabilités de sondage ont été calculées séparément pour chaque commune et pour les deux 

degrés de sondage. Les notations sont les suivantes :   

ὖ  : Probabilité de sondage au premier degré de la  i
ème

 ZD de la commune j  

ὖ : Probabilité de sondage au deuxième degré de la i
ème

 ZD de la commune j 

Soient ὥ le nombre de ZD tirées dans la commune j, ὓ  le nombre de ménages dans la ZD i,  

La probabilité de sondage au premier degré de la  i
ème

  ZD de la commune j est donnée par : 

ὖ
ὥ   ὓ

Вὓ
 

Au deuxième degré, un nombre ὦ de ménages a été tiré à partir des ὔ  ménages nouvellement 

dénombrés lors de EMICoV-II  dans la  i
ème

  ZD de la commune j lors de l'opération de mise à 

jour des cartes. Ainsi 

ὖ
ὦ

ὔ
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La probabilité globale pour tirer un ménage dans la ZD i de la strate h commune j est alors : 

ὖ ὖ   ὖ  

A cause de la r®partition non proportionnelle de lô®chantillon entre les communes, des taux de 

pondération ont été utilisés dans toutes les analyses pour assurer la représentativité actuelle de 

lô®chantillon au niveau de lôensemble des six communes sélectionnées. Le taux de pondération 

pour tous les individus enquêtés dans  la  i
ème

  grappe de la commune j a été calculé en utilisant la 

formule suivante, avec éventuellement une correction de non réponse et de normalisation : 

ὡ
ρ

ὖ   ὖ
 

 

2.   PRINCIPAUX RESULTATS 
 

Les transferts des migrants jouent un r¹le important dans lô®conomie de leur pays dôorigine si 

bien que les travailleurs migrants établissent une relation de grande utilité avec leur pays 

dôorigine en raison des fonds envoyés à leurs correspondants. Pour le cas du Bénin, lôenqu°te a 

permis dôestimer le niveau des transferts reus et envoy®s. Cette section présente les résultats 

issus de lôenquête du point de vue évaluation des transferts effectués, les caractéristiques des 

émetteurs et des bénéficiaires, les canaux utilisés lors des transferts et les pays où réside la 

diaspora qui intervient dans les transferts.  

 

2.1  EVALUATION DES TRANSFERTS  

 

Les migrants soutiennent de nombreux projets pour lesquels les fonds envoyés au Bénin 

parviennent directement aux ménages. La diaspora contribue de plus en plus ¨ lô®conomie 

béninoise, au regard de lôimportance et de lôaccroissement de ses transferts de fonds. 
 

Transfert de fond Bénin-Reste du Monde : des réceptions largement au dessus des envois 
 

Pour lôensemble de lô®chantillon, lôenqu°te r®v¯le une importante disproportion entre les 

transferts reçus et versées par les ménages. En effet, lôanalyse des résultats révèle que pour 

lôensemble des six régions sélectionnées, les  fonds en provenance de la diaspora sô®tablissent ¨ 

138 968 898 470 FCFA, alors que, les fonds envoyés ̈  lô®tranger sô®l¯vent ¨ 27 021 533 804 

FCFA.  
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Figure 1: Niveau des transferts en millions de FCFA 

 
Source : Résultats Enquête BCEAO 

 

Le fort d®calage entre les þux reçus et émis (dans un rapport de 5) paraît trop important pour être 

entièrement explicable par un biais de déclaration ou de mémorisation (Claudine A-D et al., 

2003).   

é et le flux des transferts est plus concentré à Cotonou que dans les autres régions... 

La r®partition des transferts selon les zones dôenqu°te affiche une très grande disparité. En effet, 

la quasi totalité (86,76%) des transferts reçus est concentrée à Cotonou ; Porto-Novo et Abomey-

Calavi enregistrent respectivement pour leur part 8,90% et 3,47%. Les autres régions concentrent 

une part relativement faible (moins de 1 %).  

Aussi, la même situation se présente-t-il pour les envois de fonds à la diaspora ; 92,63% des 

transferts envoyés sont concentrés à Cotonou. Toutes les autres r®gions ¨ lôinstar dôAbomey-

Calavi (4,42%) ont enregistré moins 1,50% des transferts envoyés.  

Tableau 5: Répartition des transferts par région  

 

Part (%) du total des transferts 

Régions Réceptions Envois 

Cotonou 86,76 92,63 

Porto-Novo 8,90 1,39 

Abomey-Calavi 3,47 4,42 

Parakou 0,52 1,38 

Bohicon 0,31 0,10 

Lokossa 0,03 0,08 

Ensemble des six regions 100,00 100,00 

Source : Résultats Enquête BCEAO 
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